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LETTRE 


A U N A M I , ■ • 

Sur  et  qui  s^efi  pajfé  à la  derniert  Sianu 
des  Notables^  - 


Enfin  J Monfieur,  l’AlTemblée  des  Notables 
a terminé  fa  derniere  Scéance  ^ le  Roi  y aflîflant 
avec  tous  les  Princes  de  fon  Sang.  C’eft  alors 
que  Sa  Majeflé  nous  a fait  part  de  l’intentioîi 
où  elle  étoit  d’améliorer  fes  Finances;  i.^  en 
économifant  fur  fa  dépenfe  8c  fur  celle  de  fa 
inaifon  ; 2 ° en  retranchant  une  partie  des  pen* 
£ons,qu  une  trop  grande  facilité  avoir  accordées 
à l’importunité  plutôt  qu’au  mérite  8c  aubefoin^ 
15.°  en  abolilfant  les  privilèges  du  Clergé  , qui 
jufqu  ’ici  5 par  une  magie  inconcevable , avoit- 
trouvé  le  fecret  de  polTédef  les  bénéfices  j les 
places,  les  récompeiifes  8c  les  dignités  de  toute 
efpece,de  jouir  de  tous  les  avantages  de  U 

A 


Société , fans  prefque  contribuer  en  rien  aux 
charges  de  rEtat;4.'^  en  fimplifiant, autant  qu’il 
fera  pofTiblCjla  perception  des  taxes  , Sc  tâ- 
chant de  ies  faire  payer  également  à tout  le 
monde  j 5.^^  en  diminuant  les  Aides  & Gabelles^ 
& reculant  aux  frontières  du  Royaume  les  traites 
vexatoires  de  la  Douane.  6.°  Enfin , en  établif- 
faut  des  Affemblces  Provinciales  compofées  des 
difFérens  Ordres  de  PEtat.  Vous  applaudirez, 
fans  doute,  comme  moi,  à ces  vues  de  juftice  Sc 
d’équité.  Mais  vousferezfaché  d’apprendre  qu’un 
plan  de  réforme  auffi  utile  foit  gâté  par  un  article 
auquel  on  ne  peut  penfer  qu  en  gémifTant  fur  le 
fort  malheureux  qui  attend  tous  ceux  qui , étant 
fans  propriété  , font  réduits  à vivre  du  fruit  de 
Îeiîrinduftrie;je  veux  parler  de  la  liberté  abfolue 
accordée  au  commerce  des  grains,  tant  à l’exté- 
rieur qu’à  l’intérieur  du  Royaume.  Si  le  tripotage 
des  denrées  de  première  nécefîité  fe  renouvelle 
comme  autrefois  , Sc  comme  on  a tout  lieu  de 
^appréhender , d’après  le  vœu  unanime  de  l’Af- 
femblée  des  Notables,  c’en  efl  fait  de  toi,  pauvre 
Peuple , tu  fueras  fang  eau  pour  faire  croître 
le  bled,  Sc  tu  n’en  mangeras  pasj  pour  tifTer  les 
toiles  Sc  les  étoffes  ies  plus  magnifiques,  & tu 
feras  couvert  de  haillons/î  ufupporteras  le  poids 
du  jour  , 8c  tu  n’auras  pas  de  lit  pour  repofer 
darant  la  nuit  tes  membres  fatigués.  Xupayerasj- 
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peut-être,  un  peu  moins  cher  le  feî,dont  tu 
aiïaifonnerâs  ton  potage  ; mais  tu  achèteras  au 
poids  de  l’or  le  pain  que  tu  mangeras  ; enforce 
que  to?is  les  fléaux  réunis  de  la  Finance,  n’équiva- 
lent pas  à celui  qui  va  fondre  fur  toi  par  la  per-- 
million  accordée  aux  riches , de  tranfporter  à 
l’Eiranger  le  fruit  de  ton  labeur  (i).  Bientôt  ce 
fyllême  deflruôfeur  fera  tomber  fur  toi  le  fardeau 
de  toutes  les  nouvelles  importions  mifes  fur  les 
riches.  En  effet , fuppofons  que  la  France  ren- 
ferme feulement  dix  millions  d’hommes,  qui  ne 
fubfîftent  que  du  travail  de  leurs  mains , & que 
chacun  d’eux  paye  feulement  une  piflole  de  plus 
qu’à  l’ordinaire  pour  fa  nourriture  ; if  efl-il  pas 
évident  que  ce  furcroît  de  dépenfe  deviendra 
pour  eux  une  taxe  de  cent  millions  par  année? 
Or,  qui  recueillera  cette  fomme,  fînon  les  grands 
propriétaires  ? tes  Notables  font  parfaitement 
fenti  : aufîi  n’ont-ils  pas  fait  la  moindre  difficulté 
quand  il  a été  queftion  de  rexpOrtation  dans 
lears  Aflemblées. 

Mais,  dira-î-on,  comme  on  a toujours  fait 
les  journées  des  ouvriers  augmenteront  en  pro- 


( I ) Que  le  commerce  du  bled  de  Province  à Pro- 
vince ait  lieu  , rien  de  mieux  ; parce  que  tous  les  fujets. 
du  même  Monarque  doivent  participer  aux  mêmes  fa- 
vcurs^ 

Ai] 
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portion.  En  fuppofant  que  cela  foit , je  pourroîs 
demander  à quoi  aboutiroît  cette  augmentation 
de  falaire , fi  ce  n ell  à faire  tomber  nos  manu-s 
factures , qui  ne  pourroient  plus  entrer  en  con- 
currence avec  celles  de  TEtranger , à caufe  da 
haut  prix  de  la  main-d’œuvre  ? Mais  il  s*en  faudra 
bien  que  cela  arrive,  ainfî  qu  on  le  prétend^  car 
plus  le  Peuple  fera  pauvre , 6c  demandera  à tra- 
vailler , plus  celui  qui  l’employera  fera  dans  le 
cas  de  lui  faire  la  loi  ; par  conféquent  plus  le 
prix  des  journées  diniinuera,  jufqu  à ce  que  Té- 
migration  6c  là  dépopulation  aient  remis  les 
chofes  à leur  niveau. 

Peut-être  s imagine-t-on  que  les  affemblées 
provinciales,  qui  vont  être  créées,  remédieront, 
à riiiconvénient  dont  nous  parlons  , en  arrêtant 
rexportation  , lorfque  celle-ci  fera  monter  le 
grain  à un  prix  auquel  ne  pourroient  atteindre 
les  facultés  du  menu  Peuple!  Hélas!  peut-on 
attendre  une  pareille  modération  de  la  part  de^ 
gens  qui  défirent  de  vendre  leurs  denrées  le  plus 
cher  poffible  , afin  de  fournit  à leur  luxe  6c  à 
leurs  plaifirs  } 

Oui,  l’intérêt  du  pauvre  eft  trop  oppofé  à ce-^ 
lui  du  riche,  pour  que  jamais  on  voie  celui-ci 
çonfeatir  à faire  le  moindre  facrifice  en  faveui^ 
4u  premier.  Dès  qif  une  fois  la  Uberté  d’exporter 
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le  bled  fera  donnée,  les  gens  pécunieux  accapa- 
reront cette  denrée  , la  vendront  le  prix  qu’ils 
voudront , en  fe  rendant  maîtres  de  Topinion 
publique  (i),  qui  fait  tout  en  cette  matière. 
Alors  le  mal  ne  finira  pas  de  (îtôt, parce  que  les 
membres  de  ces  afTembîées , fe  trouvant  juges  Sc 
parties  dans  cette  affaire , ne  confuîteront  dans 
leurs  délibérations  que  leur  bien  particulier. 
Malheur  ï celui  qui  n’a  point  de  propriété  ! Quel- 
que part  qu’il  habite , la  mifere  le  pourfuît  fans 
relâche.  Ceff  l’âne  de  la  fable , que  fes  maîtres 
furchargent,  infultent  8c  affomment  de  coups 
pendant  fa  vie,  Sc  de  la  peau  duquel  ils  fe  font 
un  tambour  après  fa  mort.  ^ 

Mais  en  revanche  , qu’ils  s’attendent , ces 
hommes  durs,  qu’ils  s’attendent,  fuivant  l’expref- 
fîon  di^  Sage  , à devenir  l’objet  de  la  malédiélioix 
du  Peuple.  En  vain  oppoferoit-on  à cet  anathème 
l’exemple  de  patience,quefourniffentà  cet  égard 
la  Pologne,  l’Angleterre,  la  Barbarie  & l’Egypte 
D’abord  je  réponds  que  l’Angleterre  ne  prouve 


( I ) Cette  opinion  eft  telle , que  déjà  même  fur  le 
fînsple  bruit  de  la  permifîion  d’exporter , le  prix  du 
bled  a augmenté  confidérablemenc.  Seroit-il  pofTible 
d’ignorer  ce  que  fçxpériçiiçç  de  quinze  aunées  nous  g 
déniontré.. 


(O 

ïrîeiî , parce  qu’elle  fe  trouve  dans  un  cas  difFé- 
renî  de  nous  par  la  polition , fes  mœurs  & la  fa- 
çon de  vivre  de  fes  habitans  (i)  ; qu’enfuite  û 
les  autres  font  le  commerce  de  bled  , c’eft  que 
leur  Gouvernemeut  eft  mauvais.  S’il  étoit  bon , 
ils  fauroient  employer  cette  denrée  à nourrir  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens,  à entretenir  des 
Manufadures,  plutôt  que  d’alimenter  celles  de 
l’étranger.  Car,  dès  qu’un  pays  vend  fes  vivres  , 
en  peut  en  conclure  avec  certitude  que  c’eft 
parce  qui! n’eft  pas  alTez peuplé  ; & s’il  manque 
do  population,  c’eft  parce  qu’il  vend  ce  qui  pro- 
duit l’efpèce  humaine.  Veut-on  en  avoir  une 
preuve  de  fait  bien  authentique  ? qu’on  jette  les 
yeux  fur  les  mêmes  contrées , qu’on  citoit  tout- 
à-Fheure  pour  autorifer  l’exportation  des  grains. 
La  Pologne  eft  déferte  ; l’Egypte  manque  d’ha- 
bitans;  la  Barbarie  n’eft  couvete  que  de  quelques 
hordes  de  Brigands , qui  commandent  à des  ef- 
claves. 

Mais  enfin , pourra-t-on  encore  objeefter  ,que 
fcra*t-on  de  l’excédent  de  bled  dans  les  années 
abondantes?  Ce  que  Ton  en  fera?  On  le  confer- 
vera  pour  les  années  de  difette  ; on  le  fera  con- 


( I ) Un  Anglais,  comme  î’on  fait,  mange  beaueoup  de 
viande  & fort  pcü  de  pain,  peut-ctre  par  la  raifen  cjue 
eft  ciier,  &c  l’autre  à bon  marché.. 
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fommer  par  ceux  qui  n en  mangent  jamais  (i)  J 
qui  ne  vivent  habituellement  que  d’orge , d’a- 
voine , de  farrazin  & de  fon  , pendant  que  ces 
viles  denrée?  ferviroient  à nourrir  la  volaille  8c 
engraifTer  le  bétail;  en  un  mot,  on  Temploira 
à faire  pulluler  une  nouvelle  race  de  citoyens  ^ 
puifqu  il  eft  vrai  que  l’homme  ne  peuple  quà 
proportion  des  moyens  qu’il  a de  fubfifter.  Telle 
fera  la  politique  de  tout  Gouvernement,  quifaura 
que  le  pain  de  froment  fait  la  force  de  l’homme, 
8c  qu’un  Etat  eft  d’autant  plus  puiflant,  qu’il  ren- 
ferme un  plus  grand  nombre  d’hommes  robuf- 
tes  : Panis  rohurhominis,  homo  ReipuMicœ  jîr-^ 
mamentum.  Enfin , dira-t-on  encore , les  terres 
feront  fans  valeur,  6c  par  conféquent  refteront 
fans  culture  , ft  le  bled  eft  à vil  prix. 

Mais  qu*appelie-t-on  être  fans  valeur  ? Eft-ce 
de  ne  rapporter  que  trois  8l  quatre  pour  cent  du 
prk  de  l’achat?  Il  eft  vrai,  cette  valeur  eft  mo- 
dique , fi  on  la  compare  à celle  que  produit  l’ar- 
gent qu’on  fait  valoir  dans  le  commerce , qu  ’on 
prête  à l’Etat,  Mais  que  le  Gouvernement  fe  cor- 
rige,  comme  il  le  promet,  qu’il  cefTe  de  s’endet- 
ter, 8c  d’attirer  l’argent  des  particuliers  par  des 
emprunts  perpétuels,  à cinq  & à ftx  pour  cent. 


( I ) Qu’on  fâche  qu’il  y a plus  des  deux  tiers  des  habi*»? 
tans  de  la  campagne  qui  font  dans  ce  cas. 
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Bientôt  011  verra  baîfïer  le  taux  l^întérêt.j 
Marchand  par  conféquent , fe  contenter  d’un 
gain  pliî'î  modéré,  le  propriétaire  de  terre , trou- 
ver fon  revenu  fort  honnête.  Alors  il  n’y  aura 
pas  à craindre  que  Tagriculture  foit  abandon- 
née. Ah  ! Cl  lorfqu’il  s’agira  d’enrégiftrer  au  Par* 
lement  l’Edit  d’exportation , quelqu’un  de  fes 
Membres,  touché  véritablement  de  la  mifer© 
qui  menace  le  pauvre , pouvoir  élever  fa  voix 
pour  faire  entendre  au  Souverain  la  vérité  fur 

cet  article. Mais  malheureufement  ils  font 

tous  grands  propriétaires  : c’eft-là  le  motif  de 
mes  craintes.  Je  n’en  dis  pas  davantage  ; j’at- 
tends en  filence  que  l’événement  manifelle  ce 
que  chacun  a dans  l’ame.  Voilà  ce  que  j’ai  à 
vous  communiquer  pour  le  moment.  Quand  le 
myftere  d’iniquité  fera  confommé,  je  vous  en 
avertirai  également.  Comptez  là-defTiis,  ainlî 
que  fur  l’attachement  iîncère  avec  lequel  je  fuis, 

Monsieur, 


Votre  5 Scc. 

Ce  29  Mai  17S7.. 


/ 
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SUPPLÉMENT 

AUX  REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT, 

EN  REPONSE 

r 

A LA  LETTRE  D’UN  AME 


T* AI  reçu,  en  fou  tems,  la  lettre  que  vous 
m’avez  adre iTée  touchant  la  derniere  féance  des 
Notables.  Elle  m’a  infpiré  le  plus  vif  intérêt 
par  la  peinture  , hélas!  trop  véritable  qu’elle 
nous  trace  du  malheur  qui  menace  le  pauvre  , 
fi  TEdit  d’exportation  eii  admis  dans  tout  le 
Royaume. 


Ou  pourroit  encore  y joindre  la  preffation 
de  la  Corvée  (i)  convertie  en  une  redevance 


' (i)  La  Corvée,  impôt  odieux  qui  dsvroit  être  fiippiTmé 
des  fades  de  la  Nation,  aulli  bien  que  la  fervîtude  ’ car 
fane  rappelle  Eautre,  ou  plutôt  elle  n’en  différé  que  par 


♦ le  nom:  Peut-être  dira-t-on  que  la  Corvée  dont  il  s’agit  eff 

B 
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pécuniaire  , iiniquement  à la  charge  du  même, 
puifque  la  NobielTë  8c  le  Clergé  en  feront 
exempts;  ainii  que  l’a  de  du  Timbre  (i),  dont 


une  fervitude  publique,  bien  diircrente  de  la  perfonnelle. 
Jufqu’à  quand  cherchera-î-on  à Te  faire  ülufion  par  d’auffi 
puériles  difiindions  ? Que  m’importe  à moi  de  travailler 
fous  la  verge  d’un  argoufin  de  grand  chemin,  ou  fous  celle 
d iin  here  de  métairie  ? Serai-je  plus  heureux  fous  l’un  que 
fous  l’autre  ? Mais , répondra-r-on , l’intention  du  Gouverne- 
ment n’efb-elle  pas  d’abolir  cette  fcrvltude , puifqu’on  va  la 
commuer  en  une  redevance  pécuniaire  ? Et  c’eft  fur  cela 
ir.éme  que  je  me  récrie  î Car,  pourquoi  paierai- je  ce  que 
je  ne  dois  pas?  la  Corvée  étoit  injufte  ; on  en  convient, 
c’ed  pour  cela  qu’on  m’en  exempte.  Mais  on  veut  que 
je  paye  celui  qui  doit  la  faire  à ma  place.  N’eft-ce  pas  là 
le  comble  de  l’injuftice  ? Cependant,  il  faut  que  la  Cor- 
vée fe  füile , GU  qu’on  paye  pour  la  faire  ; fans  quoi  il  n’y 
aurclt  plus  de  routes  en  France.  J’en  conviens.  Mais  qui 
doit  les  faire  & les  entretenir?  fnon  ceux  qui  y font  le  plus 
inté^elfés  i hnoii  les  grands  propriétaires  ? Donc  la  redevance 
pécuniaire  fubflituée  à la  Corvée,  cîevoit  tomber  fur  ceux-ci, 
plutôt  que  fur  le  menu  Peuple.  Leurs  Fermiers,  dit-on  en- 
coi'Q  5 la  paieront  pour  eux.  Je  le  veux.  Mais  ceux  qui  font 
valoir  ieu''S  terres  par  eux  - memes  n’en  paieront  rien.  Or, 
on  fait  qu’il  y en  a déjà  un  très -grand  nombre  qui  fe  font 
mis  fur  ce  ton , afin  d'exempter  leur  domaine  de  raille  & de 
Corvée  ; exemptions  injufiies,  oui  caufenc  la  ruine  du  Peu- 
ple, qui  ont  perdu  & qui  perdront  toutes  les  Nations, 

(î)  Je  dis  que  i’aélc  du  Timbre,  de  la  maniéré  dont  il 
efe  conçu , efc  effrayant  pour  le  Commerce  , parce  qu’il 
doiiDeroit  lieu  à quantité  de  prévarications,  d’injutlices  Sc 


les  fuîtes  font  effrayantes  pour  le  commerce  & 
Finduflrie.  Tout  le  monde  fait  qtf  un  pareil  a61:e 
fut  caufe  de  la  révolte  des  Colonies  Anglaifes. 
Nous  les  aidâmes  à s’en  affranchir.  Seroit-ce 
donc  pour  nous  en  charger  nous-mêmes?  Mais 
pourquoi  nous  alarmer  fi  promptement  ? Rien 
n ell  encore  décidé  par  rapport  à ces  nouveaux 
Edits.  Car  il  faut,  avant  d’être  misa  exécution  , 
qu’ils  foient  enregiilrés,  je  ne  dis  pas  feulement 
au  Parlement  de  Paris , mais  dans  tous  les  Par- 
lemens  du  Royaume.  Or,  maintenant  croyez- 
vous  qu’ils  n’éprouvent  aucune  réfiftance?  $C 
vous  imaginez-vous  que  le  Roi  foit  le  maître 
de  faire  adopter,  comme  Loi , tout  ce  qu’il 
juge  à propos  de  vouloir , d’en  créer  de  nou- 
velles, d’anéantir  les  anciennes,  de  difpofer  du 
Royaume  comme  d’une  chofe  propre  , des  pro- 
priétés de  Tes  Sujets  comme  de  fa  propriété 
perfonneile  ? Que  les  Edits  qu’il  envoye  au  Par- 
lement, doivent  être  admis,  parce  que  tel  efi 

de  vexation^;.  Mais,  dira  peut-être  nn  empiricjue,  ne  fraudez 
point,  8c  vous  n’aurez  rien  à craindre.  A quoi  je  réponds: 
Et  toi  ns  m’indu’S  point  en  tentation , fî  tu  ne  veux  pas  qu® 
j’y  fuccombe,  J’aurois  pu  ajouter  qu’il  eO:  mauvais  en  foi,' 
è caufe  de  la  facilité  qu  anroit  un  Négociant  d’éluder  l’efFcc 
qu’on  s’eO:  propofé.  Moyennant  quelques  amendes  qa’il  fe 
rcfoud'roit  à payer,  il  pourroit  fe  difp enfer  d’caipioyer  ds 
papier  limbté, 

' B ij 
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Jon  han  plaifîr^  enforte  que  l’enregiffrement 
ne  foit  qu’une  notification  patente  de  fâ  vo- 
lonté, une  promulgation  authentique  qui  rénde 
la  Loi  obligatoire , parce  qu’elle  l’a  fait  con* 
noîîre  ? ou  bien  Fenregiftrement  fuppofe-t-il , 
dans  le  Corps  chargé  de  cette  fonélion,  le  droit 
d’examiner  la  Loi,  de  la  confronter  avec  les 
Loix antérieures , avec  lesintérêtsdu  Monarque, 
le  bien  de  fon  Etat  & celui  de  fes  Sujets  i Voilà 
ce  qu’il  s’agit  d’examiner. 

Que  fi  l’enregiftremenî  n’eft  qu’une  formalité 
de  notification  au  Peuple  par  l’organe  des  Tri- 
bunaux de  Jiidicatiire  , point  de  difficulté  à eet 
égard.  Auflî-tpt  que  le  Roi  aura  fait  infcrire  , 
par  lui-même  ou  par  uiTporteur  d’ordre,  fa 
volonté  fur  le  regiftre  des  Loix , le  premier 
devoir  des  Parlemens  eft  d’y  obéir  , leur  toi- 
niflère  fe  bornant  alors  à lui  procurer  la  plus 
entière  exécution.  Si , au  contraire , l’enregif- 
^ trement  fuppofe  une  difculTion  éclairée , une 
vérification  libre,  qui,  après  avoir  confronté 
l’Edit  avec  le  bien  ou  le  mal  qu’il  doit  procurer  , 
l’homologue  au  dépôt  des  Loix,  ou  le  déclare 
incapable  de  recevoir  cette  augufte  fancfion  , 
il  efi  clair  que  , dans  ce  dernier  cas,  les  Parle- 
mens  ne  font  nullement  obligés  d’acquiefceraux 
ordres  émanés  du  Trône  pour  forcer  à l’enre- 
giftrement , & que  les  raifons  qui,  d’abord , les 
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ont  arrêtés  , 8c  qui  ont  nécefTité  leur  réclama- 
tion , fubfiflant  toujours , cette  réclamation  doit 
être  perfévérante.  Mais  aufli  il  faut  convenir 
que,  fi  les  Parlemens  ont  droit  de  délibérer  fur 
renregifirement  des  Loix,  pour  les  accepter  ou 
les  rejetter , ils  pofTedent  inconteftablement  une 
partie  de  la  puiffance  légiflative.  En  conféquen- 
ce,  le  Prince  n’eft  pas  feul  8c  unique  Légifla- 
teur  , comme  on  Ta  dit  Sc.  répété  tant  de  fois  , 
à moins  que  par  ce  terme  on  entende  fîmple- 
ment  celui  qui  propofe  la  Loi,  Rogator  legis^Sc 
au  nom  duquel  elle  fe  publie  : mais  ce  feroit 
abufer  étrangement  des  termes.  Car,  a-t-on 
jamais,  dit  qu’à  Pvome  les  Tribuns  fuiïent  Lé- 
giflaîeurs  , fous  prétexte  du  droit  qu’ils  avoient 
de  propofcr  des  Loix  dans  les  affemblées  du 
Peuple?  Peut-être , dira-t-on,  que  de  refuferfoii 
minifier e à Tenregiflrement,  n efl  pas  la  même 
chofe  que  de  s’y  oppofer  direéfement.  Vaine  8c 
puérile  diftinéfion  ! car  , d’autant  qu’im  Edit  ne 
peut  avoir  force  de  Loi,  qu  après  un  enregiflre- 
ment  libre  , précédé  d\me  mûre  délibération, 
il  efl  évident  que,  fans  cette  formalité  efîen- 
tielle , la  Loi  ne  peut  devenir  obligatoire , 8c 
que  vouloir  la  mettre  à exécution , avant  d’avoir 
obtenu  cet  agrément,  feroit  une  vexation  ty- 
rannique. 

Qu’importe  donc  que  les  Parlemens  s’op- 

' Biij 
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pofcnt  dîreélement , ou  qu’iîs  rerufent  fimple- 
ment  de  prêter  leur  miniftere  , afin  qu  une  Loi 
acquière  le  caraclere  qu’elle  doit  avoir,  l'inac- 
tion , dans  ce  cas  , eft  égale  à l’aciion  : le  veto 
des  Tribuns  n’avoit  pas,  chez  les  Romains,  plus 
de  force  Sc  d’énergie. 

Non , il  n’y  a point  de  milieu  : ou  les  Parle- 
mens  ont  ^oix  délibérative  fur  les  Edits  émanés 
du  Trône  , ou  ils  ne  l’ont  pas.  S ils  ne  Font  pas, 
leur  réfîflance  eft  criminelle  , 8c  mérite  d’étre 
réprimée.  Si,  au  contraire,  ils  poffedentle'droit 
de  délibérer , ils  ont  aulïi  celui  de  s’oppofer  à 
tout  ce  qui  leur  paroît  contraire  aubiendeFEtat , 
mais  ils  participent  en  même  tems  à la  puif- 
fance  légiflative.  Cette  derniere  propofiiion  eft 
une  fuite  de  la  première  * 8c  c’eft  ainfi  que  les 
Parlemens  Font  entendu  pendant  long -tems, 
quoiqu’ils  filTent  femblant  du  contraire  ; mais  la 
Cour  ne  s’y  méprenoit  pas.  De- là  cette  lutte 
perpétuelle,  qui , durant  plus  d’un  fiecle,  a fub- 
fîRé  entre  ces  deux  puifîances  ; de-là  cette  alter- 
native de  brouilleries  8c  de  raccommodemens, 
de  paix  8c  de  guerre,  d’exils  8c  de  rappels.  C’étoit 
proprement  la  fable  de  Fane  enlevé  par  deux 
voleurs,  dont?  Fun  vouloir  le  garder,  8c  l’autre 
le  vouloir  vendre.  En  effet,  que  voir -on  dans 
toute  cette  fameufe  querelle, .finon  la  puifTance 
exécuîrice  aux  prifes  avec  la  judicative  fur  un 


pouvoir  ufurpé?  Car,  pour  parier  nettemenr, 
ce  n’efl  ni  au  Prince,  ni  aux  Parlemens  qu’ap- 
partienc  le  droit  de  faire  des  Loix  oc  de  les  ra- 
tifier. Ce  pouvoir  réfide  eiïentieliement  dans  la 
Nation,  puifque  les  Loix,  étant  les  conditions 
du  contrat  qui  île  les  Citoyens  entr’eux , les 
Sujets  au  Souverain,  le  Souverain  aux  Sujets, 
elles  ne  peuvent  être  jiiPes,  qu  autant  qu’elles 
confervent  la  réciprocité  des  devoirs,  ni  deve- 
nir obligatoires,  qu’après  l’aveu  formel  des  diffé- 
rentes parties  contrad:antes  ; aveu  qui , à la 
vérité,  peut  être  fait  de  différentes  maniérés, 
fuivant  la  diverfîté  des  Loix  & leur  importance. 
C’eil  ce  que  nous  allons  tâcher  de  développer. 
D’abord,  en  jetant  un  coup-d’œil  rapide  fur  la 
iégiilation  en  général,  on  ne  peut  s’empêcher  d’y 
recoiinoître  trois fortesde  Loixj  des  Loix  coiiflL 
tutionnelles  Sc  principales,  des  Loix  effentielles 
ou  fecondaires , & d’autres  fimplement  utiles. 
-Quant  aux  premières  ^ comme  elles  forment  la 
bafe  du  contrat  focial,'il  eft  clair  qu’elles  doivent 
être  le  réfultaî  de  toutes  les  volontés  particulières; 
conféqiiemment  elles  ne  peuvent  appm'teiiir  qu’à 
la  Nation  en  corps;  de-là  même  fuit  leur  inva- 
riabilité , parce  que  la  confliîuîion  d’un  Etat  tient 
à tant  de  chofes,  qu’on  ne  la  change  prefque  ja- 
mais impunément,  ÎI  n’cii  € il  pas  de  même  des 
Loix  du  fécond  ordre;  néceffairesàla  vérité,  mais 
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dépendantes  des  tems  oc  des  drconilances , elles 
font  fiilceptibles  de  modiiication  & de  change- 
nienr.  Or  , comme  pour  faire  ce  changement  il 
fefoic  dihiciie  de  convoquer  une  Nation  entière , 
fur-tout  dans  un  grand  Etat , le  foin  en  doit  être 
confié  à un  certain  nombre  de  fes  Députés.  A 
Fégard  des  Loix  d’une  moindre  importance , 
ou  dont  la  moindre  diiarion  apporteroit  le  plus 
grand  préjudice  à la  Répulique,  on  peut  s’en 
rapporter  à la  puiffance  exécutive,  moyennant 
lin  enréglRremenr  légal  dans  les  Tribunaux  de 
judicature,  & c’ed:  en  quoi  confifte  la  préro-. 
gative  royale , laquelle  eft  deftinée  à fuppléer 
au  défaut  de  l’afemblée  des  Etats-Généraux , 
à qui  feule  appartient  le  pouvoir  de  faire  des 
Loix  8>c  de  les  ratifier.  Telle  eft:  l’eftence  de 
toute  aftociation  libre;  telle  eft  la  forme  d’une 
bonne  & folide  conftitution,  à laquelle  reftem- 
bioit  autrefois  la  nôtre , avant  qu’un  Miiiiftr-e 
altier  8c  fuperbe  eut  appris  à fes  fucceffeurs  à 
fubftituer  le  derpotifme  à la  monarchie. 

Au  refte,  quelque  cbofe  que  l’on  faffe  8c  que 
Ton  dife,  c’ eft  là  qu'il  en  faut  revenir;  le  Parle- 
ment vient  d’en  fentir  la  néceiîité;  8c  le  Roi, 
tout  puilTant  qu’il  eft , fs  voit  luEmème  obligé 
d’y  obéir  : comme  il  ne  peut  aliénerf a Couronne^ 
ni  la  tranfmettre  à d’autres,  de  même  il  n’a  pas 
le  pouvoir  d’abolir  les  L'oix^  ni  d’en  créer  de  non- 
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velles,  à moins  qu  elles  ne  foient  conformes  an 
bien  pùbîic,  Sc  autorifées  par  le  vœn  général 
de  la  Nation.  Mais  comment  connoître  le  vœu 
d’une  Nation  & Tes  vrais  intérêts,  fi  Ton  ne 
prend  la  peine  de  la  confulter  fur  ce  qui  la 
regarde  ; Ik.  comment  la  confulter , fi  elle  n’a 
pas  la  liberté  de  parler  Sc  de  s’expliquer  ? 

Peut-être  répondra-t-on  qu  ayant  été  conful- 
tée,  elle  a fait  entendre  fa  voix  par  l’organe  des 
Notables.  Mais  qu’a  fait  8c  qu’a  produit  ce  phan- 
tome  politique,  ce  vain  fimulacre,  qu’on  pré- 
tend repréfenter  la  Nation?  Uniquement  occupé 
de  Tes  propres  intérêts,  il  a trahi  ceux  du  Peuple, 
en  refufant  û afccepter  l’impôt  territorial  , qui 
l’auroit  mis  de  niveau  avec  le  refie  des  Sujets.  Il 
les  a trahis,  en  rejetant  fur  la  derniere  claffe  des 
Citoyens  la  redevance  pécuniaire  fubftituée  à la 
corvée.  Enfin,  il  les  a trahis,  en  adoptant  fans 
réferve  l’exportation  des  denrées  de  première 
nécelTité,  laquelle  fera. payer  au  malheureux  la 
plus  grande  partie  des  fiibfides.  Qu’on  ne  vienne 
pas,  après  cela,  me  citer  les  Parlemens,  Ilsn’ont^ 
pas  pins  que  les  Notables,  la  compétence  8c  la 
fuihfance  requife  (i  ) : la  compétence , parce 


(i)  Le  Parlement  de  Paris  en  a fait  l'aveu  folemnel. 
Mais  quand  & comment?  Après  avoir  déjà  cnrégift-/é  plu- 
fieurs  Edits , tous  à la  charge  du  pauvre,  qui  fait  même 
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qu’étant  Juges  & Parties  dans  cette  alTaîre , ils 
pourroient  fe  lalfTer  féduire  par  un  interet  par- 
ticulier j enfuite,  parce  que  la  Nation  ne  leur  a 


jufqu’où  il  suroît  porté  la  complalfance , fi  la  Cour  avoît  eu 
celle  de  lui  accorder,  comme  aux  Notables,  une  reddition 
de  compte  ? Elle  ne  Ÿa.  pas  voulu  faire  , grâces  en  foienc 
rendues  à fEterneL  Dès -lors  le  Parlement  a ceilé  d’enré- 
gifirer,  en  fe  déclarant  incompétent,  De  fon  côté  5 la  Cour, 
^afcséÆ  par  des  befoins  d’argent,  s’ed  décidée  à faire  enré-  ' 
giftfer  d’une  maniéré  forcée.  Le  Parlement  a réclamé  contre 
une  pareille  violence.  Voilà  le  défilé  où  ils  fe  font  ‘préci- 
pités tous  deux.  Voyons  maintenant  comment  ils  s’en  tire- 
ront. Le  Parlement  reculera-t-il?  Non  : car  fa  gloire  y eft 
inccrefiee.  La  Cour  cédera-t-elle  ? Si  elle  le  fait,  elle  com- 
promettra fon  autorité.  Qui  donc  les  délivrera  de  cet  em- 
barras? Peut-être  la  Cour  prendra- t-elle  un  biais,  en  reti- 
rant l’aéle  du  Timbre  , qui  a fi  fort  échaufié  toutes  les  têtes  ; 
au  moyen  de  ce  qic  le  Commerce  offrira  de  payer  la  fomme 
fur  laquelle  on  comptoir.  Mais  il  reliera  encore  le"  fameux 
Edit  de  Subvention  territoriale  , qui  a occaficnné  l’explofion 
du  6 Août , & qui  pourtant  ne  parolffbit  gueres  propre  à 
cela,  puifqu’il  ne  fait  que  remplacer  les  deux  Vingtièmes, 
Quoi  qu’il  en  foît,  fuppofons  que  la  Cour  trouve  le  moyen 
de  biaifer  fur  celui-ci,  les  autres  Parlemciis  voudront  - ils 
confentir  à ce  qu’a  déjà  enrégiffré  celui  de  Paris,  oC  qui  de- 
vient nul , par  la  déclaration  fubfequente  qu’il  a faite  de  fon 
incompétence.  D’ailleurs  , il  y aura  toujours  un  déficit  à. 
remplir,  8c  qui , tant  qu’il  ne  le  fera  pas,  occafionnera  les 
mêmes  débats  : d’où  je  conclus  qu’il  faut  abandonner  les  pai- 
ILâtifs  pour  en  venir  au  remede  vraiment  curatif  dont  nous 
allons  parler  tout-à-l’heure. 
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ni  conféré  fes  pouvoirs,  ni  tranfmîs  fes  droits. 
Si  donc  la  compétence  leur  manque  , encore 
moins  ont-ils  la  fuffifance;  puifque,  pourpofTéder 
cette  qualité,  il  faudroit  qa  initiés  dans  tous  les 
myfteres  de  la  politique , ils  fuiTent  parfaitement 
inftruits  des  charges  des  befoins  de  l’Etat, 
qu’ils  pufîént  fe  faire  rendre  compte  de  la  recette 
8c  de  la  dépenfe  des  revenus  publics,  ce  que  le 
Roi  probablement  ne  voudra  jamais  faire.  Au 
furplus,  nous  n’avons  aucune  loi  qui  l’y  oblige. 
C’tfl  un  droit  que  la  Nation  feule  poiTede,  & 
qu’elle  exerçoit  autrefois  dans  fes  Etats-Géné- 
raux.  Comme  donc  elle  n’en  peut  faire  ufage 
que  dans  cette  aiTemblee,  il  feroit  a defirer  que 
le  Roi  voulut  bien  prendre  le  parti  de  la  convo- 
quer; les  Parlemens  la  demandent,  Sc  les  vœux 
de  la  Nation  la  follicitent.  Pourquoi  le  Roi  refur 
feroit-il  d’y  confentir  ? Seroit-*ce  par  l’appré- 
henfion  de  voir  diminuer  fon  autorité?  Mais  un 
Monarque  Français  doit-il  appréhender  de  per- 
dre un  pouvoir  qu’il  tient  de  la  Nation  même, 
8c  qu’elle  a le  plus  grand  intérêt  qu’il  conferve 
dans  fon  mtégrité  pour  fon  bonheur  8c  pour  fa 
gloire  ? Quel  autre  motif  pourrok  encore  s’op- 
pofer  à cette  convocation  ? Seroic-ce  la  crainte 
d’éprouver  les  longueurs  & les  débats  de  cette 
aiïemblée?  Mais  je  réponds  qu’elle  termineroir 
plus  d’aiiaires  en  un  jour  que  les  Notables  oc  les 
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Parlemens  ne  pourroient  faire  en  une  année , 
tant  parce  qu’elle  feroit  réunie  en  un  feul  tSC 
même  Corps,  qu’à  caufe  de  la  plénitude  du  pou- 
voir donc  elle  feroit  revêtue.  Il  n’y  a donc  au- 
cune raifon  plaufible  qui  puiiTe  empêcher  la  con- 
vocation de  cette  aflemblée , (î  ce  n’eft  peut  être 
qu’on  veuille  alléguer  pour  prétexte  fon  inutilité 
reconnue.  Or,  pour  qu’une  pareille  affemblée  de- 
vînt inutile , il  faiidroit  non-feulement  que  notre 
îégiOation  fût  complette , mais  encore  quelle 
n’eût  aucun  befoin  d’être  retouchée-  Eh!  peut- 
on  dire  que  nous  foyons  véritablement  dans  cet 
état  parfait  qui  n’a  plus  befoin  de  la  main  du 
Légiflateur,  en  voyant  les  défordres  de  toute 
efpèce'qui  régnent  parmi  nous?  la  corruption 
des  mœurs,  l’oubli  des  principes,  le  vice  en 
honneur,  Sc  la  vertu  méprifée ; l’extrême  mifere 
du  Peuple  , l’exceffive  opulence  des  Traitans  ; la 
confidératioii  accordée  aux  feules  richefTes,  le 
ridicule  attaché  à la  pauvreté , plus  affligeant 
que  la  honte  ; la  mauvaife-foi  des  Grands  & l’avi- 
dité des  Petits , avec  un  fuperbe  égoiTme  qui  s’eil 
emparé  de  tous  les  rangs  ôc  de  toutes  les  condi- 
tions; trille  effet  de  la  cupidité  d’un  Gouver- 
nement avare  & prodigue,  qui,  toujours  pauvre 
& toujours  dévorant,  ne  cefTe,  pour  fe  procu- 
rer de  l’argent,  d’exciter  celle  du  Peuple  par 
des  loteries  & des  emprunts  fans  fm  à rente  via- 
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gere!  Telle  eft  la  fource  de  la  plupart  des  mala- 
dies qui  afïligent  tous  les  Membres  du  corps  po- 
litique ; car,  depuis  la  tête  jufqu’aux  pieds  , il 
n’y  a aucune  partie  qui  foitfaine  en  lui.  A planta 
pedis  ufqiie  ad  vcrticem  non  ejî  in  eo fanitas»  En 
vain  voudroir-on  fe  le  difiîmuler,  le  mal  eft  évi- 
dent, &:  l’on  a même  déjà  plus  d’une  fois  tenté  d’y 
apporter  le  remede  ; malheureufement  toutes  les 
tentatives  k cet  égard  ont  été  infriiâueufes  & le 
feront  toujours,  tant  que  la  Nation  elle-même 
ne  s’en  mêlera  pas.  Tel  feroit  un  malade  qui, 
ayant  befoin  d’une  opération  douloureufe  , ne 
pourroit  fe  réfoudre  à la  laiiTer  faire  par  d’autres 
que  par  lui.  Un  exemple  rendra  ceci  plus  fen- 
fble.  Tout  le  monde  fait  que  nous  avons  une 
dette  énorme  qui  nous  accable.  La  première 
chofe  qu’il  y auroit  à faire,  feroit  de  nous 
libérer  en  rembourfant  les  capitaux.  Or  un 
pareil  rembourfement  ne  peut  s’opérer  qu’en 
économifant  les  Impôts  déjà  établis,  & qu’en  en 
établiftant  peut-être  encore  de  nouveaux.  Mais 
commentlaNationfouiFrirâ-t-elle  cetteaugmen- 
ration  fi  elle  n’y  confent  elle-même  ? & peut- 
elle  y confenrir  fi  elle  n’a  la  confiance  que  fes 
efforts  opiniâtres  ne  feront  pas  rendus  inutiles 
par  la  prodigalité  de  ceux  qui  en  difpofent  ; 
par  le  gafpillage  & les  déprédations  de  toute 
efpece?  Maintenant  je  demande  d’oùlui  viendra 
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cette  coanancc  , fi  eile  ne  s’impofe  elle-même, 
8c  fi  elle  ne  fe  fait  rendre  compte  de  l’emploi 
des  deniers  publics  ? 

Sans  doute  on  ne  manquera  pas  de  dire  que 
le  Roi  vient  d’y  pourvoir,  en  ordonnant  Téta- 
blifienient  des  AlTemblées  provinciales,  & en 
promettant  de  rendre  compte  chaque  année  de  fa 
recette  Se  de  fa  dépenfe.  Voilà,  certes,  un  grand 
pas  de  fait  par  le  Gouvernement  vers  le  but 
auquel  nous  tendons.  Mais  qui  nous  afilirera  de 
la  fiabilité  de  ces  chofes  & de  ces  promefTes , 8c 
que  fous  un  Miniftere  auiîi  verfatiie  que  le  notre  ^ 
on  ne  détruira  pas  demain  ce  que  l’on  juge  à 
propos  d’établir  aujourd’hui  ; à moins  que  cette 
reddition  de  compte  ne  devienne  légale  , 8<:„que 
ces  Afiemblées  provinciales  ne  foient  rendues 
conftitiitioniielles  ? Or , qui  peut  les  rendre  telles 
fi  elles  ne  reçoivent  leur  fandiion  de  la  Nation  ? 
ik.  comment  la  Nation  poiirra-r-  elle  donner  cette 
fanflion,  fi  elle  n’efi  afiemblée  pour  délibérer 
fur  ce  qui  la  touche  de  fi  près  ? Le  moment  efi 
donc  arrivé  où  cette  Afiemblée  paroîr  indifpen- 
fablement  nécefiaire.  Mais  quand  je  parle  d’nne 
Afiemblée  nationale , qu’on  ne  croye  pas  que 
j’entende  fimpîement  les  Députésclu  haut  Clergé 
6c  de  la  Nobleffe  , qui  uniquement  attachés  à 
leurs  propre^  intérêts  , n’ont  dans  tous  les  temps 
eu  en  vue  que  d’éreiidre  leurs  privilèges  , 8c 
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d’augmenter  leurs  prérogatives  , mais  une  col- 
leâion  nombreiife  .d’hommes  choifis  par  le 
Peuple , remplis  véritablement  de  fonefprit,  8c 
capables  de  défendre  Tes  droits  contre  les  ufur- 
pationsde  tous  les  Aridocrates. Telle  eftrAfTem- 
blée  dont  nous  avons  le  plus  grand  befoin  pour 
fonder  les  plaies  profondes  dont  l’Etat  eft  affligé, 
& pour  y appliquer  les  remedes  convenables. 
On  s’attend  bien  qu’il  fe  trouvera  des  hommes 
pervers , des  pefles  publiques  qui  ne  manque- 
ront pas  de  fouffler  aux  oreilles  du  Prince  que 
tout  va  être  bouleverfé  dans  le  Royaume , fi  une 
pareille  Afflemblée  a lieu,  fi  le  Minillere  eil  obligé 
de  rendre  compte  de  fa  conduire , & de  mettre 
au  jour  le  fecret  de  fes  délibérations.  Telle  fera 
peut-être  aulli  le  langage  des  gens  prévenus , qui 
s’imaginent  que  pour  rendre  les  Peuples  obéif- 
fans  & dociles , il  efl  nécefîaire  de  leur  dérober 
la  coiinoîiTance  des  refforts  politiques  dont  on 
fe  fert  pour  les  gouverner  , ou  plutôt  pour  les 
tromper.  Mais  qu’ils  fâchent  les  uns  Sc  les  autres 
que  le  régné  de  la  fraude  d:  de  rartifice  eR  de 
courte  durée  ; que  rignorance  efl  le  plus  terrible 
fléau  qui  afflige  l’efpece  humaine.  On  peut,  il  effc 
▼rai,  par  leur  fecours,  conduire  pendant  quel- 
ques tems  un  peuple  grofiier , Sc  le  tenir  feus 
le  joug  : mais  gare  au  moment  où  fe  réveillant 
de  fon  affloupifiement  léthargique , il  s’apperce- 


vra  qu*on  Tâbufe  & qu  ou  le  trompe  ; c’eft  un 
torrent  mugiîTant,  qui,  rompant  les  digues  qu  on 
oppofoît  à fa  violence,  s'élance  avecimpétuofiité 
dans  la  plaine,  renverfe  & détruit  tout  ce  qu’il 
rencontre,  en  laiffant  par-tout  fur  Ton  palTage 
des  traces  de  fa  fureur.  Les  fiecles  pafîes  nous 
fournifTent  mille  exemples  de  ces  terribles  révo- 
lutions. En  effet , à quoi  aboutit  la  fombre  poli- 
tique de  Tibère,  celle  dont  s’enveloppoit  Phi- 
lippe II , fl  ce  if  efL  à aliéner  le  cœur  de  leurs 
Sujets , & à les  révolter  contre  leur  domination 
tyrannique  ? A quoi  ont  fervi  toutes  les  précau- 
tions prifes  par  la  Gour  de  Rome,  pour  abufer 
les  Peuples  8c  les  tenir  enfevelisdanslesténebres 
de  l’ignorance  ? à faire  naître  des  Luther  & des 
Calvin , qui  fouleverent  contre  fes  fauffes  pré- 
tentions une  grande  partie  des  Nations  de  l’Eu- 
rope , & les  entraînèrent  avec  eux  dans  le 
fchifme  8c  riiéréfie.  Enfin , quels  fruits  a produit 
le  zele  amer  de  f inquifition  ? une  barbarie  atroce 
qui  fit  verfer  des  fleuves  de  fang;  une  fiiperfti- 
îion  grofiiere,  qui  déshonore  encore  une  des 
plus  belles  parties  de  notre  continent,  8c  qui, 
tôt  ou  tard,  tournera  à la  ruine  de  ceux  qui  en 
ont  été  les  promoteurs  ; tant  il  ell  vrai  que  les 
hommes  ne  font  pas  faits  pour. être  gouvernés 
comme  de  vils  troupeaux  ! Doués  des  préroga- 
tives de  la  raifon , ils  ont  le  droit  de  jouir  de 

fa 
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fa  douce  lumière  , de  même  que  ceux  qui  pré- 
tender  t à l’honneur  fuprême  de  les  gouverner. 

Un  pere , dira-t-on  , ne  doit  pas  compte  à fes 
enfans  de  la  conduite  qu’il  tient  à leur  égard. 
Soit.  Mais  les  Peuples  ne  font  paUes  enfans,  ou 
s’ils  font  tels,  on  doit  préfumer  au  moins  qu’ils 
font  émancipés.  Or , un  fils  émancipé  a droit  de 
jouir  de  fon  bien  , & d’exiger  de  fon  tuteur  qu’il 
lui  rendre  compte  de  fa  gelîion.  C’eft  ainfi  que 
les  Loix  humaines  l’ont  établi.  Maintenant  je 
demande  fi  un  peuple  entier  a moins  de  droit 
qu  un  fimple  particulier  ? Qui  oferoit  l’affirmer  ? 
d ou  je  conclus  que  fi  ceux  qui  gouvernent  ont 
droit  d exiger  1 obeifiance  de  ceux  qui  leur  font 
fournis,  ceux-ci,  à leur  tour  doivent  avoir  celui 
de  connoître  pourquoi  ils  obéi/Tent , de  réclamer 
ce  qui  convient  à leur  état  &c  a leur  fîtuation'. 
Cette  difeuffion  d’intérêt  & cepe  réciprocité  de 
lumieies,  ne  peut  tourner  qu’à  l’avantage  des 
deux  partis.  Muni  du  fceau  de  l’approbation 
générale,  l’un  commandera  avec  plus  de  har- 
dieffe  & ce  fécuriié  ; l’autre,  convaincu  qu’on 
cherche  véritablement  à procurer  fon  bien  , en 
fera  infiniment  mieux  difpofé  à obéir.  Oui , c’eft 
de  là  , ô Nations!  que  dépendent  votre  bonheur 
& votre  tranquillité  , & c’eft  far  cela,  ô Rois! 
que  doivent  porter  les  ’oafes  de  votre  trône. 

Mais,  dira-r-on  encore  , le  Roi  ne  fait  rien  de. 

■ C 
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luî-méme  Sc  fans  conlulter  les  hommes  les  plus 
expérimentésfur  chaque  matière  ;de  là  le  Coiifeil 
des  Dépêches , des  Finances  , du  Commer- 
ce , 8cc,  En  outre  chaque  particulier  n’a-t-ll  pas 
la  facilité  de  faire  parvenir  aux  pieds  du  Trône 
fes  requêtes  & Tes  fupplicarions , ainfi  que  les 
projets  qu’il  auroit  conçus  pour  futiliré  publi- 
que? A quoi  je  réponds  que  ceux  que  l’on  prend 
pour  des  hommes  expérimentés,  font  fouvent 
des  ignorans,  ou  tout  au  moins  des  ambitieux, 
qui,  dans  les  confeils  qu’ils  donnent  au  Prince, 
confultent  plus  leurs  propres  avantages  que  les 
intétêrs  de  l’Etat.  Quant  à la  permiffion  accor- 
dée d’arriver  au  Trône  par  la  voie  des  Bureaux 
&c  de  rimpreifion  , elle  eit  , comme  tout  le 
monde  fait , hériffée  d’épines  Sc  de  dilhcultés  j 
étant  fubordonnée  aux  fcncHons  d’un  Commis 
ou  d’un  Cenfeur.  Or  qu’efl-ce  qu’un  Commis  9 
Sc  qii’eft-'Ce  qu’un  Cenfeur  ? Le  premier  , fans 
ccfTe  dirigé  paiT’efprît  du  Miniilreaéluellemenr 
en  place , n’eft  fait  que  pour  approuver  & pour 
condamner  ce  que  fon  'Maître  approuve  & 
condamne  : c'eft  un  valet  de  defpote  qui  n’a 
d’ame  que  celle  qui  lui  eü;  infpirée.  Le  fécond, 
impitoyable  Zoïle  , df  un  être  chargé  par  le 
Minil’tere  de  corriger  , de  tronquer  & de  déna- 
turer tous  les  Ouvrages  qui  lui  font  préfen- 
îés,  fiiivant  la  configne  qui  lui  en  a été  don- 
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née.  Sans  cela,  pourra-r-on  objecler,  le  pu- 
blic fe  verroit  inondé  de  tontes  fortes  de  bro- 
chures dangereufes  oC  de  libelles  difFamatoires, 
Mais  que  peut  craindre  celui  qui  ne  cherche 
qu^à  faire  le  bien  ? D’un  autre  coté  , que  g \gne-t- 
on  a vouloir  empêcher  quelques  medifances  Sc 
quelques  calomnies  ? Rien  ou  plutôt  on  y 
jperd , Sc  volet  pourquoi  : c’eil  que  le  menfonge  , 
audacieux  de  fa  nature,  vient  toujours  à bouc 
de  franchir  les  barrières  qu’on  lui  oppofe,  8c 
pique  d’autant  plus  la  curioficé  , qu’il  a fait  plus 
d efforts  pour  fe  montrer  : tandis  que  la  vérité 
foible  oc  timide  J le  rebute  à la  moindre  diîH- 
euké;  elle  fe  cache  pour  peu  quelle  foit  écon- 
duire. Oh  1 qu’il  en  feroit  bien  autrement,  f toute 
liberté  étpir  accordée  fur  cet  article  ! Bientôt 
pour  un  mauvais  livre  imprimé,  il  en  paroirroit 
une  foule  de  bons  qui  feroient  capables  d’effacer 
fimpreffion  qu’auroit  pu  faire  le  premier.  De 
forte  que  pour  un  Claude  8c  un  Jurieu,  nous 
aurions  des  Arnaud  , des  Nîcoies  , des  Boffuec 
en  quantité,  8c  pour  un  Macklaveb,  des  Grotius, 
des  Puffendorf  8c  des  Pi^onîtfquieu  de  toute 
efpece  C’eft  ainfî  que  dans  la  nature  , à côté 
d’une  plante  vénéneufe  , on  voit  croître  une' 
multitude  de  fîmples  qui  lui  fervent  de  conrre- 
poifen.  En  effet , penfe-t*on  que  fi  la  liberté  de 
]a  preffe  avoit  exifté  , le  Goiiyernenîent  eût 

C ij 


comffîis  toutes  les  fautes  qu  on  peuî^  à juile  titre, 
lui  reprocher  ? Aiiroit-il , par  exeoiple  ^ fait  avec 
les  i\méricains  un  Traité  d'Alliance  8c  de  Com- 
merce aufii  défavantageux  que  celui  dont  nous 
avons  été  les  téirioins  ? Il  aiiroit  fans  doute  ap- 
pris qifun  pareil  Traité  n’eiî  propre  qu’à  détruire 
îa  Marine  Françaife  & à faire  renchérir  les 
denrées  coloniales  pour  la  mere  patrie.  Se  ieroit- 
il  lié  avec  l’Anglererre  par  un  autre  plus  défaf- 
treiix  encore  , puifqifil  ruine  nos  Manufacliires 
& fait  pencher  , en  faveur  de  cerre  PoilTance 
rivale  la  balance,  du  Commerce  peut- être  de' 
plus  de  quaraore  millions  par  année  ? Se  feroit-il 
laiiïé  periiiader  de  réunir  en  un  féal  corps  les 
deux  Confeiis  Souverains  du  Cap  & du  Port-aii- 
Friiice  5 réiinion  qui  oblige  les  parties  plai- 
gnantes de  fe  tranrporter  dans  un  climat  bril- 
lant, au  travers  d’un  pays  fans  route  §£  quel- 
quefois fans  eau  , à plus  de  quati’e-vingt  lieues 
de  leurs  foyers. à moins  qu’elles  rfaiiBenr  mieux 
s’expofer  au  lÜquc  de  faire  fur  une  mer  orageufe 
lia  îraj.et  beaucoup  plus  grande  & cela  pour 
aller  chercher  la  juitice  que  les  Souverains  doi- 
vent rendre  par-tour  à leurs  Sujets  de  la  maniéré 
la  plus  prompte  & la  moins  oriéreiife  ? 

En  vain  , pour  uippléer  à cette  liberté  que 
nous  'rcclainons  ici  en  faveur  du  bien  public, 
imagineroit-on  de  créer  quelque  nouvelle  So- 
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eîëté  de  gens  deftinés  à examiner  les  adreffes  8c 
les  projets  préfentés  aux  Gouvernement  afin  de 
les  approuver  s’ils  étoient  jugés  bons  , & de  les 
rejetter  s’ils  fe  trouvoienr  mauvais.  Une  telle 
Compagnie  , de  quelque  maniéré  qu’on  la  com- 
posât, adopteroit  bientôt  un  elprit  de  corps 
particulier,  ainfi  qu’ont  fait  toutes  celles  de 
même  efpece,  d’où  réfuiteroit  rinconvénient 
qu’on  veut  éviter.  De  plus , étant  abroliunent 
dépendante  de  rAdminlilrsîion  , elle  ne  poiir- 
roit  jamais  obtenir  la  confiance  générale.  Il  n’y 
a que  des  hommes  libres  8c  parfaitement  indé- 
peiidans  qui  puiiTent  devenit  les  interprètes  des 
vœux  8c  des  befoins  de  la  Nation.  D’où  je  con- 
clus que  la  liberté  de  la  prefTe  eil  abfolurnent 
néceiïaire  pour  éclairer  le  Gouvernement  8c 
faire  tomber  le  voile  impoileur  que  forment 
autour  du  Trône  une  foule  de  gens  qui,  fem- 
bîables  aux  oifeaux  que  le  jour  ofîénfe  , ne  ren- 
contrent leur  proie  qu’à  la  faveur  des  ténèbres 
de  la  nuit;  mais  une  afTemblée  générale  de  la 
Nation  ne  l’eil  pas  moins  pour  remédier  effica- 
cement aux  abus  introduits  dans  l’Etat , pour 
réparer  le  défordre  des  finances  depuis  long- 

îems  livrées  à la  dépradatioii  des  Grands  8c  des 
1. 

^Traitans,  pour  former  un  nouveau  code  tant 
civil  que  politique  , qtii  fixe,  d’une  maniéré  in- 
variable, les  droits  de  chaque  Citeyen  , qui  cir- 
, . j.  Ciij 
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concif^  la  jurifdiélioii  trop  étendue  des  Tribu-  ' 
naux  de  judicature  , limite  le  pouvoir  des  Ma- 
giilrats  Sc, des  Juges,  & place  une  bonne  fois  des 
bornes  entre  ces  deux  puiiïances,  en  un  mot, 
qui  réforme  la  Nation  eiitiere  Sc  la  mette  fous 
un  meilleur  génie. 

Quoi  donc,  pourra-t- on  dire  enfin!  efl-ce 
que  jufqu’à  piéfent  ces  différens  objets  n’ont 
pas  été  déterminés  par  les  Loix?  Sans  doute  ils 
font  été  ; mais  les  défordres  qui  font  furvenus  ; 
les  guerres  civiles , les  ufurpations  fucceflîves 
des  dîfFérens  Minülres,  les  pallions  8c  les  pré-  ' 
jugés  des  hommes , y ont  mis  une  telle  con~ 
fufion  qu’on  a peine  à reconnoîcre  ce  corps 
antique  8c  maieftueux  dont  les  Parties,  parfai- 
temenî  liées  enfemble,  CGncouroient  toutes  à la 
même  lin  , fous  le  régné  de  Charlemagne.'  C’eil: 
une  beUe  machine  dont  les  refîbrts,  ufés  oar  les 
frottemens,  I ’organifation  dérangée  par  les  fe- 
couiTcs  violentes  qifelle  a éprouvées,  & les 
pièces  défigurées  par  le  rems  8c  les  orages,  ne 
préfentent  plus  aux  yeux  qu’un  amas  inforriie 
de  ruines  8c  de  débris. 

En  elteî , qii’eft  devenue , ô France  , rorgucil 
de  Ta  NoblefTe,  autrefois  fi  fere  8c  fi  hautaine; 
mais  aifiüiu'd’hui  fi  vaine  8c  fi  frivole  ? Qu  eil: 
devenue  la  laiiiîe  auitériîé  de  ton  Cierge, 
jeclis  ii  re'ptcrable  par  fa  fcicnce  8c  Tes  venus? 
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Livré  à toutes  les  paffions  mondaines , à Tava- 
rice,  à la  cupidité  & à l’ambition , il  n eft  plus 
maintenant  qu’un  objet  d’opprobre  & de  mé- 
pris. Qu’efl  devenue  la  gloire  de  tes  Parlemens, 
fi  renommés,  même  chez  les  Nations  étrangè- 
res , pour  leur  fagefTe  oC  leur  intégrité  ? Elle 
s’eif  flétrie  comme  l’éclat  d’une  fleur , que  l’ar- 
deur d’un  vent  brûlant  du  midi  auroit  deîîéchee. 
Enfin,  qu’efi:  devenue  cette  Chambre  des  Comp- 
tes , autrefois  fi  redoutable  aux  Publicains  ? 
Hélas î dépouillée  de  prefque  toutes  les  fonc- 
tions , elle  n’offre  plus  qu’une  ombre  vaîiie  , 
qu’un  fpeêfacle  de  dérifion  &:  de  moquerie. 
Pourquoi  donc  un  fi  grand  changement  s’eil-il 
opéré  dans  la  Nation?  La  caufe  n’en  efî:  pas 
difficile  â découvrir  : c’eil  que  le  Gouverne- 
ment a corrompu  Tes  voies  ; c’efl  que  la  puif- 
fance  qui  n’eü  faite  qiie_po'ar  exécuter  a voulu 
en  mêmt-tems  devenir  & Légiflateur  & Juge; 
c’efl  que  la  Nation  a cefTé  de  s’afTemblcr , de 
s’infpeéler  elle-même,  de  fe  faire  rendre  compte 
de  l’emploi  des  deniers  publics.  De-là  cette 
langueur  & cette  inertie  dans  lefquelles  font 
tombés  tous  les  m.embres  du  corps  politique* 
Mais  qu’on  rende  à la  Nation  tous  les  droits 
qui  lui  ont  été  ravis,  qu’on  célébré  de  nou- 
veau ces  affembkes  auguites  appellées  Tes 
grands  jours  , Sc  qui  l’éroient  réellement  par 
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l’éclat  qui  en  réjailliiToit  fur  elle;  quon  laifTe 
aux  Parlemeiis  la  fondion  de  juger  fans  ces 
évocations  fi  fréquentes , qu’on  croiroit  qu’ils 
ne  font  plus  que  des  Tribunaux  fubalternes; 
qu’on  permette  au  Clergé  de  tenir  fes  fynodes 
fplrituels  ; au  peuple  de  nommer  fes  Pafteurs  : 
bientôt  on  verra  refleurir  la  religion  de  nos 
peres,  régoïfme  difparoîrre  du  milieu  de  nous; 
Tamour  de  la  Patrie,  qui  efl  le  germe  de  toutes 
les  vertus  civiles  & politiques  , renaître  dans 
le  cœur  des  Français.  Alors  les  Eccléfiafti- 
ques  reprenant  l’efprit  de  leur  état,  regagne- 
ront la  vénératioii  due  à leur  caradtère  j les 
dépofitaires  des  Loix,  occupés  uniquement  de 
la  fonélioii  qui  leur  efl:  propre , fe  diflingue- 
ront  du  refte  des  citoyens , par  un  défintérelîe- 
ment  8c  des  mœurs  dignes  de  l’antique  Sénat 
de  Rome  : alors  eii'dii , les  membres  de  la 
Chambre  des  Comptes,  non  moins  utiles  que 
ceux  des  Parlemens  , s’acquitteront  avec  une 
fidélité  inviolable  du  miniflere  facré  dont  ils 
ont  été  chargés  (3),  (qui  efl  de  furveiiler  la 


( i)  Telle  éroit  originairement  fa  dedinadon,  avant  qu’on- 
l’eût  réduite  à l’état  déplorable  où  elle  cfl  aujourd’hui,  en 
la  dépouillant  d'abord  du  droit  de  fe  faire  rendre  compte  de 
l’emploi  des  dehiers  pablics;  enfaîte  par  l’éreélion  d’an  nou- 
veau Tribunal,  appelle  ia  Cour  des  Aides,  auquel  on  a. 
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levée  de  l’impôt,  & de  rendre  compte  de  l’em- 
ploi qui  en  aura  été  fait)  : alors  la  confiance  publi- 
que renaîtra  promptement , le  crédit  de  la  Na- 
tion fe  rérablira  (ans  elFort  & fans  avoir  befoin 
de  recourir  à tous  les  rubterfagesd’üoe  politique 
menfongere  (ï).  En  effet,  voyez  la  Suède.  Le 
mot  d’iiîipôî,  (i  terrible  à tous  les  autres  peuples, 
ne  i’époMvenra  jamais,  tant  que  fubriiia  fon 
ancienne  conÜiruîion.  Et  pourquoi?  C’ell  qu’un 
Sénat  préiidoit  à fa  levée,  comme  à fon  eniploî. 
L’Angleterre  eil  encore  aiijourd’ui  dans  le  même 
cas  : & quoique  fon  Parlement  ait  été  quel- 
quefois foiipçonné  de  fe  vendre  lâchement  à la 
Cour  ; cependant  malgré  cette  vénalité  , les  An- 
glais auffi  épuifés  que  nous , ont  une  foi  aveuglé 
pour  tous  les  Bills  de  W^eîfmlnJtcr.AuiTKQt  qu’il 
parle  d’un  emprunt  ou  de  mettre  un  nouvel 
impôt , rempreiTement  à remplir  l’objet  pro- 
pofé  eil  unanime,  & deux  millions  de  livres 


attribué  la  connoIiTance  des  délits  des  Maltôtiers  3 Tribunal 
afiui'ément  bien  inutile,  puifque  , fe  trouvant  prefque  tou- 
jours en  concurrence  avec  la  Chambre  des  Comptes,  il  ne 
fait  que  mulriplier  les  formalités  , & par  conféquent  les  frais 
de  la  partie  des  Jùfllciablas  qui  font  de  fon  relTort.  -, 

(i)  L’unérét  de  l'argent  bailTera.  Et  quelles  confequences 
lîTn  pourra-t-on  pas  drer  pour  U diminution  de  la  dett^ 
nationale! 
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fterlîngs  trouvent  dépofës  dans  vîngr-qnatré 
heures  au  u’réror  Public  ; effet  de  la  confiance 
qui  pourroir  avoir  également  lieu  en  France,  fi 
la  Cour  n’avoit  pas  la  FaufTe  gloire  de  vouloir 
tout  faire  & tout  établir  par  elle- même;  fi  au 
lieu  d’abandonner  le  Tréfor  de  l’Etat  à la  dif- 
crétioii  d'un  feiil  homme,  d’autant  plus  facile 
à corrompre,  qu  il  n’efi:  comptable  à perfonne, 
elle  le  coniioit  à la  garde  d’une  Compagnie 
nombreufe  qui  en  feroit  refponfable  à la  Na- 
tion* Après  cela  , le  Roi  étant  délivré  du  foin 
de  pourvoir  aux  afiaires  de  la  Religion  , de  ren- 
dre lui-même  la  Juitice  , de  faire  des  ioix  , 
d’établir  des  impôts  , d’infpeciier'  ceux  qui  les 
lèvent  Sc  les  employenc , il  fe  trouveroit  em 
état  de  s’occuper  des  véritables  fonèfions  de  la 
royauté  ; Zc  débarrafiTé  déformais  d’un  poids 
inutile,  mais  accablant  pour  un  feul  homme, 
il  ne  feroit  plus  tenté  de  s’en  décharger  fur 
un  Vifai  dont  le  génie,  queiqu’étendu  qui! 
foit , ne  vaut  pas  celui  d’un  bon  Prince  , 
qui,  avec  des  talens  médiocres,  aimerait  fes 
peuples  Sc  ne  haïroit  pas  le  travail;  par  la  rai- 
fon  qu’un  premier  Iviiniilre  , fentant  à chaque 
inllant  qu’il  ne  jouit  que  d’un  pouvoir  piecaire, 
doit  être  plus  occupé  à fe  mainteuir  dans  fa 
. place  , à écarter  tout  ce  qui  pourroir  lui  faire 
ombrage,  qu’à  procurer  le  bien  de  l’Erat.  Afin 


( 5^  ) 

d’ôrer  au  Prince  la  tentation  de  fe  rePaifir  des 
rênes  du  Gouvernemenr , fa  principale  occupa- 
tion fera  de  lui  fournir  toutes  fortes  d’ainufc- 
mens  , de  Tendorrair  dans  le  fein  de  la  rnolIciTe 
8c  des  plaifrs.  Pour  régner  plus  derpotique- 
ment  fur  lui  , il  travaillera  fans  relâche  à le 
fouferaire  , tyran  invifible  , au:s'  regards  de 
Tes  fujets.  Pour  augmenter  le  nombre  de  fes 
créa! lires,  il  mettra  en  place  des  hommes  de 
néant»  qui  n’aurcnr  d*aurre  mérite,  que  celui 
d’un  dévouement  aveugle  a fes  volontés  : pour 
énerver  5c  peut-être  pour  achever  totalement 
la  ruine  des  différens  corps  politiques  qui  vou- 
droient  s’oppofer  à fes  defTeins,  il  femera  adroi- 
tement, entre  eux,  la  difeorde  3c  la  zyzanie. 
Telle  fut  la  conduite  que  tinrent  conftamment 
Richelieu  , Mazarin  8c  le  Cardinal  de  Fleury, 
tant  qu’ils  furent  premiers  Miniftres  , oc  telle 
fera  toujours  celle  de  quiconque  aura  l’ambi- 
tion de  s’alTeoir  fur  le  Trône  à la  place  de  fon 
Roi , à moins  qu’une  néceffité  d’Etar  ne  l’y  , 
oblige,  8c  qu’il  ne  foit  réfolii  à fe  facriher  lui- 
même  pour  rintérêt  de  la  Patrie.  Ainfî  donc , 
pour  conclure  en  deux  mots,  je  dis  que  le  ré- 
tâblilTement  de  nos  anciens  ufages,  des  Synodes 
pour  veiller  fur  la  Pveligioii  8c  fur  les  mœurs 
de  ceux  qui  en  font  les  Miniidres  ; des  ÂlTem- 
blées  Nationales , pour  faire  des  loix  8c  régler 
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les  fubfides  ; îa  liberté  de  la  prefîe,  pour  éclairer 
le  Miniftere  8c  la  Nation  ; la  refcauration  de  la 
Chambre  des  Comptes  , pour  furveilier  la  levée 
de  l’impôt,  Sc  être  dépolitaire  des  deniers  pu- 
blics; celle  des  Parlemens,  pour  rendre  la  juf- 
tice  fouverainement  ; une  Amirauté  pour  le 
Commerce  Sc  la  Marine,  font  le  plus  fur  moyen 
d’opérer  le  falut  de  la  République  : Reverzi  ad 
priftinos  mores  Reipuhlicœ^  certa  faliis.  Voilà 
ce  que  doit  dedrer  tout  França^is  éclairé  fur 
les  befoins  de  fa  Patrie,  Sc  c’eR  aulîi  le  vœu 
de  celui  qui  a l’honneur  d’être  très- parfaite- 
ment i 


'Monsieur, 


I 


Votre,  &c. 


